
Qualité sans frontières  
La mondialisation du marchØ pharmaceutique ne 
s�est, hØlas, pas accompagnØe, pour tous les pays, 
d�une harmonisation de la qualitØ des standards. 
L�AcadØmie, lors de sa sØance d�octobre 2018*, a mis en 
lumiŁre l�existence de standards multiples oø la qualitØ 
des mØdicaments dØpend Øtroitement des ressources 
et de la rØglementation du pays destinataire. 
Les pays à faible et moyen revenus (PFMR) sont 
particuliŁrement exposØs aux mØdicaments 
de mauvaise qualitØ, non seulement en raison 
de contrefaçon, mais aussi de qualitØ dØficiente 
dite « sous-standards ». Dans ce cas, il s�agit de 
mØdicaments rØguliŁrement autorisØs, disposant 
d�une Autorisation de Mise sur le MarchØ, mais 
qui ne rØpondent pas pour autant aux critŁres de 
fabrication, stockage ou transport appropriØs. 
Si les initiatives se sont dØveloppØes 
internationalement pour s�opposer aux activitØs 
criminelles de contrefaçon, les PFMR ne disposent 
pas toujours des moyens techniques et financiers 
adØquats pour prØvenir la distribution de 
mØdicaments « sous-standards ».
Comment concilier l�accŁs aux mØdicaments pour 
le plus grand nombre de patients (coßt le plus bas 
possible) d�une part, et la qualitØ du mØdicament 
(la qualitØ a un coßt) d�autre part ? Il faudra une 
vraie volontØ politique pour faire appliquer une 
rØelle harmonisation internationale ; Il est cependant 
à noter que des propositions pratiques ont vu le 
jour avec le soutien de l�OMS et qu�il apparaît une 
rØelle volontØ de coordination entre les institutions 
internationales et les autoritØs nationales. 
Pour sa part, la France doit dØfinir une vraie stratØgie 
en donnant plus de visibilitØ à ses actions au niveau 
des organisations internationales et en identifiant 
un pool d�experts aux compØtences appropriØes, 
aptes à former des personnels au niveau local. Les 
UniversitØs françaises ont un rôle essentiel à jouer 
pour assurer aux pays francophones des formations 
de qualitØ adaptØe à leur contexte.
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infection à papillomavirus
Vers une meilleure prévention  
Les papillomavirus humains figurent au premier rang des agents infectieux responsables 
de cancer en France et au second rang à l�Øchelle mondiale. Chaque annØe, plus de 500 000 
femmes dans le monde sont atteintes d�un cancer du col de l�utØrus, dont 90 % dans les pays 
à ressources limitØes. Sur les 300 000 dØcŁs annuels dus à ce cancer, on en dØplore plus de 
1 000 en France. Les papillomavirus n�Øpargnent pas non plus les hommes. Or, la frØquence 
de ces cancers et la mortalitØ pourraient diminuer de maniŁre drastique par deux mesures de 
prØvention à l�efficacitØ avØrØe : le dØpistage et la vaccination.

Faciliter le dépistage En France, le programme national de dØpistage organisØ du cancer du 
col de l�utØrus repose sur la rØalisation d�un examen cytologique effectuØ sur frottis chez les 
femmes de 25 à 65 ans tous les trois ans aprŁs deux frottis normaux à un an d�intervalle. Mais, 
seulement 60 % des femmes se font dØpister. Il est donc indispensable d�amØliorer l�accŁs au 
dØpistage, plus particuliŁrement à destination des populations vulnØrables. Par ailleurs, il est 
envisagØ d�adopter une nouvelle stratØgie dØjà mise en �uvre dans de nombreux pays en 
utilisant dŁs le dØpistage primaire la recherche virologique des papillomavirus à haut risque, 
reconnue plus efficace par quatre Øtudes contrôlØes randomisØes europØennes.1

Élargir la vaccination Des vaccins efficaces et bien tolØrØs sont disponibles. En France, la 
vaccination contre les papillomavirus est recommandØe pour les filles de 11 à 14 ans, mais la 
couverture vaccinale, de l�ordre de 20 %, reste insuffisante et trŁs hØtØrogŁne selon les rØgions 
et les conditions socio-Øconomiques. Chez les hommes, la vaccination n�est recommandØe, 
jusqu�à l�âge de 26 ans, que pour ceux ayant des relations sexuelles avec les hommes. Or, 
partout oø la couverture vaccinale des adolescentes est supØrieure à 50 %, une rØduction 
importante de la prØvalence des infections à papillomavirus a ØtØ observØe chez les jeunes 
filles, mais aussi chez les garçons. Dans plusieurs pays, un dØclin de l�incidence des cancers du 
col de l�utØrus chez les femmes vaccinØes a Øgalement ØtØ constatØ.

Enjeux à long terme Les effets combinØs d�un dØpistage efficace et d�une large vaccination, à la 
fois des filles et des garçons, sur la base de l�expØrience australienne, ont ØtØ rØcemment modØlisØs2. 
Les donnØes indiquent que, d�ici à 20 ans, le cancer du col de l�utØrus associØ aux papillomavirus 
humains ne constituerait plus, à l�Øchelle nationale, un problŁme de santØ publique. Toutefois, le 
dØpistage et la vaccination devront Œtre maintenus. Une Ølimination globale du cancer 
du col de l�utØrus exigera une action mondiale coordonnØe. À l�issue de sa sØance 
thØmatique du 23 janvier dernier, l�AcadØmie a Ømis des recommandations : 
https://www.acadpharm.org/dos_public/Reco_HPV_VF2_13_fEvrier_2019.pdf
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